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Allgemeine Chronik

Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation

Luftfahrt

Après les débrayages à Genève et les menaces latentes, les représentants des syndicats
et les employeurs se sont entendus sur les CHF 110 millions réclamés par les employés
(versements pendant le délai de licenciement, indemnités de départ de quatre mois /
cinq pour les pilotes et préretraites). Seul problème, personne ne savait d’où allait
provenir le financement. La justice zurichoise a reconduit le sursis concordataire
jusqu’au 5 juin 2002 pour SairGroup, SairLines, Swissair et Flightlease. Au parlement,
l’UDC et le PDC ont demandé la mise sur pied d’une commission d’enquête
parlementaire (CEP) sur la débâcle de Swissair (Iv.pa. 01.458; Iv.pa. 01.459). Les radicaux
et les verts étaient opposés. Les socialistes, qui auraient pu assurer la création de la
CEP avec leur appui, ont temporisé. Ils réservaient leur réponse à février 2002, mais
soutenaient l’enquête de la commission de gestion des Etats. Celle-ci se penchait sur le
devoir de surveillance de l’OFAC, sur le rôle de la Confédération en tant qu’actionnaire,
sur la gestion de la crise par le Conseil fédéral et sur les raisons du grounding du 2.10.
Lors de l’assemblée générale des actionnaires, le conseil d’administration de Crossair a
démissionné dans sa totalité, y compris son fondateur Moritz Suter, afin de laisser place
libre à une nouvelle équipe de onze membres présidée par le hollandais Pieter Bouw.
Le nouveau conseil d’administration a approuvé le business-plan. Entre temps, le
DETEC a octroyé à Crossair 31 concessions pour des lignes court et moyen-courriers
qui étaient desservies par Swissair. En fin d’année, le Conseil fédéral a levé la garantie
étatique pour risques liés aux actes de guerre ou de terrorisme. En effet, les assureurs
garantissaient à nouveau la couverture des risques allant jusqu’à 1 milliard de dollars. 1

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 31.12.2001
PHILIPPE BERCLAZ

Contre l’avis de son Bureau, le Conseil national a accepté lors de sa session de
printemps par 89 à 88 voix la proposition du PDC de créer une Commission d’enquête
parlementaire (CEP) pour faire la lumière sur la débâcle de Swissair et pour déterminer
la responsabilité de la Confédération dans cette faillite. A l’occasion du vote sur le
mandat de la CEP et l’acceptation d’un crédit de CHF 2 millions pour les frais à engager,
le Conseil national s’est ravisé et a rejeté son entrée en matière par 95 voix contre 82 et
trois abstentions. Comme lors du premier vote, les fronts étaient marqués entre les
socialistes, les radicaux et les verts qui ne voulaient pas de la CEP et les démocrates-
chrétiens, les libéraux et les udc qui militaient en sa faveur. Les premiers jugeaient la
CEP superflue, compte tenu du fait que la sous-commission de gestion du Conseil des
Etats menait également une enquête parlementaire. Ils trouvaient aussi qu’il était
inutile de dépenser une pareille somme pour une enquête qui était avant tout du
ressort des autorités judiciaires et non politiques. Les seconds insistaient sur
l’importance de la CEP mise en parallèle avec l’enquête de la sous-commission des
Etats et celle du commissaire au sursis dans le but de faire toute la transparence sur le
désastre de Swissair. Ils voulaient également savoir si l’OFAC avait bien effectué son
devoir de surveillance et les raisons pour lesquelles la débâcle n’avait été ni anticipée,
ni prévue par le SECO. 2

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 12.06.2002
PHILIPPE BERCLAZ

1) Presse du 27.11 et de décembre 2001; LT, 27.3.02.
2) BO CN, 2002, p. 246 ss. et p. 877 ss. Lit. "Le rôle du Conseil fédéral et de l'administration fédérale en relation avec la crise
de Swissair. Rapport de la commission de gestion du Conseil des Etats du 19 septembre 2002."
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